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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Permis de construire
Question écrite n° 8680

Texte de la question

M Jean-Marie Demange demande a M le ministre d'Etat, ministre de l'equipement et du logement, de bien
vouloir lui preciser si le maire peut legalement penetrer dans une propriete privee, afin d'y constater une
infraction aux regles du permis de construire.

Texte de la réponse

Reponse. - Aux termes de l'article L 460-1 du code de l'urbanisme « le maire ou ses delegues peuvent, a tout
moment, visiter les constructions en cours, proceder aux verifications qu'ils jugent utiles et se faire communiquer
tous documents techniques se rapportant a la realisation des batiments. Ce droit de visite et de communication
peut aussi etre exerce apres l'achevement des travaux pendant deux ans ». L'obstacle a l'exercice du droit de
visite est puni par les peines edictees a l'article L 480-12. En dehors de la periode definie a l'article L 460-1, le
maire pourra se voir refuser l'entree de la propriete. Cependant, sa qualite d'officier de police judiciaire lui donne
pouvoir, en plus de l'etablissement du proces-verbal d'infraction, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher
les auteurs tant qu'une information n'est pas ouverte (art 14 du code de procedure penale). Au surplus, en
application de l'article 17 du code de procedure penale, il procede a l'enquete preliminaire dans les conditions
prevues par les articles 75 a 78 du meme code. En vertu de l'article 17, le maire a le droit de requerir
directement le concours de la force publique pour l'exercice de sa mission. En cas de difficulte persistante, le
maire saisira le parquet, en vue d'obtenir un mandat de perquisition du juge d'instruction. Enfin doit etre
envisage le cas de locaux occupes ou la visite pourrait etre ressentie comme une violation de domicile. La seule
limite au droit de visite resulte des termes de l'article 76 du code de procedure penale selon lesquels les
perquisitions, visites domiciliaires, ne peuvent etre effectuees sans l'assentiment expres de la personne chez
laquelle la visite a lieu. C'est ainsi que si la construction ne peut etre consideree comme « vide de meubles »,
l'officier de police judiciaire ne pourra penetrer dans les lieux sans l'assentiment (ecrit) du proprietaire. Si ce
dernier ne donnait pas son consentement, il devrait en etre refere au parquet qui apprecierait s'il y a lieu de
saisir le juge d'instruction, qui pourrait alors ordonner une perquisition. Dans le cas d'un chantier en cours, il ne
devrait pas y avoir de difficultes pour constater une infraction puisque la notion de domicile ne peut pas encore
intervenir.
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